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n° 231 026 du 9 janvier 2020

dans l’affaire x / X

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BOMBOIRE

Rue des Déportés 82

4800 VERVIERS

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 mai 2018 par x, qui déclare être de nationalité libanaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 avril 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me R. BOMBOIRE, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité libanaise, d’origine arabe et de religion musulmane (sunnite).

En 1989, suite à votre mariage avec Monsieur A.M. (CG … et SP …), vous auriez quitté le Liban pour

aller vivre en Syrie plus précisément dans le village Al Samera.
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Fin 2012, suite à la guerre touchant la Syrie, vous auriez fui votre village pour vous rendre au Liban en

compagnie du cousin de votre mari Ahmed, de vos enfants – à savoir M. (neveu que vous avez élevé et

que vous considérez comme votre fils) (A.M. (CG n° ….. et SP n° ….)), O. (CG n° …. et SP n° …), R., K.

(CG n° … et SP n° ….), M., M., F. ainsi que le mari de K. dénommé W. (CG n° …et SP n° …)-. Votre

mari, devant régler des affaires en Syrie, vous aurait rejoint au Liban en septembre ou octobre 2013.

Au Liban, vous vous seriez installée avec votre famille dans un chalet à Ras Al Sakhar. Vos enfants, de

nationalité syrienne, auraient été victimes de racisme de la part de Libanais. Vos garçons M. et M.

auraient été frappés par des voisins dans votre domicile avec une fréquence de quatre ou cinq fois par

mois. En décembre 2015, M. se serait disputé avec le fils A. de la famille W. dans la rue. Il aurait été

frappé par ce dernier. Vous seriez allée voir ce garçon et cette dispute aurait pris de l’ampleur et vous

auriez été menacée par la famille W. dont des membres auraient cassé la porte et les vitres de votre

chalet, une semaine avant que vous ne quittiez le Liban. Vous auriez été porter plainte au poste de

police de Bal Al Rami où il vous aurait été dit qu’étant donné que vous étiez voisins, vous deviez vous

réconcilier.

Suite à ces problèmes et étant donné vos conditions de vie difficiles au Liban, vous auriez décidé de

quitter votre pays et de venir en Europe avec votre famille. C’est ainsi qu’en décembre 2015, en

compagnie de votre époux, vous auriez rejoint, en Turquie, vos enfants partis avant vous. Vous auriez

traversé en pneumatique la mer pour rejoindre la Grèce. Ensuite, vous seriez passée par la Macédoine,

la Serbie, la Croatie, la Hongrie, l’Autriche et l’Allemagne. Vous seriez arrivée en Belgique fin décembre

2015. Vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités belges en date du 28 décembre

2015 (cf. annexe 26).

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenue à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui

vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

De fait, étant donné que vous avez uniquement la nationalité libanaise, le Commissaire général doit se

prononcer sur les craintes de persécutions que vous avez à l’égard du pays dont vous déclarez avoir la

nationalité à savoir le Liban (cf. rapport d’audition en date du 17 janvier 2018 p. 3). Pour justifier votre

départ du Liban, vous faites part d’actes racistes à l’égard de vos enfants de nationalité syrienne ainsi

que d’une dispute avec une famille voisine débouchant sur des actes de violence à l’égard de vos

garçons et à l’égard de votre habitation (cf. rapport d’audition en date du 17 janvier 2018 p. 5 et 6).

Or, l’examen comparé entre d’une part vos réponses au questionnaire du CGRA destiné à la

préparation de votre audition, auquel vous avez choisi de répondre avec l’assistance d’un agent de

l’Office des étrangers, et d’autre part vos déclarations lors de l’audition au Commissariat général, laisse

apparaître une importante omission. De fait, dans le questionnaire du CGRA, vous déclarez ne pas

pouvoir vivre au Liban parce que vous y seriez seule, parce que vous n’y auriez pas d’argent et parce

que les Syriens seraient humiliés au Liban (cf. questionnaire p. 13 et 14). Cependant, vous ne faites part

à aucun moment des problèmes que vous auriez rencontrés personnellement dans votre quartier avec

la famille W. (cf. rapport d’audition en date du 17 janvier 2018 p. 5 et 6). Confrontée à cette omission,

vous ne fournissez aucune justification pertinente. De fait, vous vous contentez de dire que l’audition

n’aurait pas duré longtemps à l’OE (cf. rapport d’audition en date du 17 janvier 2018 p. 7). Une telle

omission parce qu’elle porte sur les motifs principaux justifiant votre départ du Liban nous permet de

n’accorder aucun crédit à vos allégations concernant les problèmes que vous auriez rencontrés au

Liban à cause de la nationalité syrienne de vos enfants.

Le manque de crédit de vos allégations est renforcé par des divergences relevées suite à l’examen

comparé entre d’une part vos déclarations et d’autre part celles de votre neveu et de votre mari.

De fait, votre neveu invoque avoir rencontré des problèmes personnels au Liban. A la question de savoir

ce qu’il aurait vécu personnellement, il répond qu’ils nous agressaient à domicile. Invité à donner un

exemple, il se contente de dire que quand il marchait avec sa cousine et sa soeur, elles étaient

draguées. Il ne fait à aucun moment état de violence à son égard suite à une dispute avec le fils de la

famille W. ou de faits de violence quatre ou cinq fois par mois par des voisins comme vous le prétendez

(cf. rapport d’audition de votre neveu p.5).
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Votre mari, quant à lui, déclare qu’il n’aurait pas été menacé personnellement au Liban et qu’il aurait

quitté ce pays parce qu’il y aurait des bandits, du racisme envers les Syriens et pas d’avenir pour ses

enfants (cf. rapport d’audition p. 9).

Confrontée à ces divergences entre vos déclarations et celles de membres de votre famille, vous ne

fournissez aucune justification pertinente. De fait, vous vous contentez de dire qu’ils n’auraient pas

raconté les faits dans les détails (cf. rapport d’audition en date du 17 janvier 2018 p.6).

En ce qui concerne le fait que vous seriez seule, en cas de retour dans votre pays d’origine, et que votre

situation économique y serait précaire ; il est à noter que ces éléments ne peuvent suffire à définir dans

votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève (cf. rapport d’audition en

date du 17 janvier 2018 p. 5 et 7). De fait, ces éléments ne peuvent être rattachés à l’un des critères

prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à savoir un motif religieux, politique, de

nationalité, de race ou d’appartenance à un groupe social. De plus, d’après vos déclarations, il s’avère

que vous avez de la famille au Liban et que vous avez des contacts avec cette dernière (cf. rapport

d’audition en date du 17 janvier 2018 p.4). Par ailleurs, votre mari déclare dans son audition qu’il avait

de l’argent et que vous y viviez bien grâce à Dieu (cf. rapport d’audition en date du 17 janvier 2018 p.6).

Concernant l’introduction par des membres de votre famille – mari, neveu et enfants – et par votre

gendre d’une demande d’asile en Belgique, il s’avère que chacune de ces demandes a été traitée

concomitamment à la vôtre et qu’elle se clôture également chacune par une décision de refus du statut

de réfugié et du refus du statut de protection subsidiaire (cf. copie des décisions dans la farde bleue).

Dès lors, l’introduction d’une demande d’asile par des membres de votre famille et par votre gendre ne

peut renverser le sens de la présente décision.

Par conséquent, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, le statut de réfugié ne peut vous

être accordé.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour au Liban

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, le CGRA peut accorder le statut de protection subsidiaire

à un demandeur d’asile en raison de la situation générale dans sa région d’origine. À cet égard, le

CGRA souligne que l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 n’a pour objet d’offrir une

protection que dans la situation exceptionnelle où, dans le cadre du conflit armé en cours dans le pays

d’origine, l’ampleur de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui

retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait

de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article précité de la loi du 15

décembre 1980.

Il ressort d’une analyse détaillée de la situation que les conditions de sécurité actuelles au Liban (voir

COI Focus Liban – Les conditions de sécurité actuelles, du 8 janvier 2018) sont en grande partie

déterminées par la situation en Syrie. La plupart des incidents de sécurité s’enracinent dans le conflit en

Syrie et l’on observe une polarisation entre les communautés sunnite et chiite du pays. D’autre part, la

récente guerre civile libanaise reste fermement ancrée dans la mémoire collective des Libanais et, à

chaque regain de tensions, les leaders politiques sont enclins à appeler au calme. Les violences au

Liban ne présentent pas une grande amplitude et se limitent à une guerre de l’ombre, sous la forme

d’attentats, de violences frontalières entre parties combattantes et d’enlèvements à caractère

confessionnel. Depuis le début de 2015, les observateurs constatent néanmoins une amélioration des

conditions générales de sécurité. En même temps, le renforcement des mesures de sécurité prises par

l’armée et le Hezbollah, ainsi que les développements en Syrie ont réduit l’échelle des violences. C’est

ainsi que depuis avril 2014 aucune violence à caractère confessionnel n’a plus eu lieu entre milices

alaouites et sunnites à Tripoli, à l’exception d’un attentat suicide en janvier 2015. En outre, la vague

d’attentats à la voiture piégée qui avait touché les zones chiites, principalement la banlieue sud de

Beyrouth, a pris fin. Le dernier attentat à Beyrouth s’est produit le 12 novembre 2015. Il s’agissait d’un

attentat suicide qui a touché le quartier chiite de Bourj al- Barajneh, dans la banlieue sud de la ville.
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De 2015 à la fin de l’été 2017, l’essentiel des violences se sont concentrées dans le nord-est de la

plaine de la Bekaa (Arsal, Ras Baalbek). Des organisations djihadistes prennent pour cible le Hezbollah

et l’armée libanaise, considérée comme l’alliée du Hezbollah. L’armée, qui a renforcé sa présence dans

la région frontalière, et le Hezbollah s’en sont pris à leur tour aux groupes extrémistes. Ainsi, dans la

région montagneuse proche de la frontière se déroulent des affrontements entre organisations

extrémistes, dont l’EI et le Jabhat Fatah al-Sham / Hayat Tahrir al-Sham (anciennement Front al-Nosra),

d’une part, et l’armée libanaise ou le Hezbollah, d’autre part. Durant l’été 2017, tant l’armée libanaise

que le Hezbollah ont mené des opérations militaires contre les miliciens de l’EI et du HTS/JFS. Aucune

victime civile n’a été à déplorer dans ce contexte. Par la suite, après des négociations avec le

Hezbollah, les organisations armées extrémistes ont ensemble quitté la région frontalière. L’armée

libanaise contrôle maintenant pratiquement toute la frontière syro-libanaise. Le départ des combattants

des organisations extrémistes a aussi mis un terme aux affrontements entre l’EI et le JN/JFS/HTS, qui

jusqu’alors rivalisaient pour le contrôle de la zone stratégique qui longe la frontière avec la Syrie.

Depuis le début du conflit en Syrie, des groupes rebelles syriens ont procédé à des tirs de roquette et de

mortier sur des bastions présumés du Hezbollah dans les zones à majorité chiite de Baalbek et de

Hermel. L’armée syrienne a de son côté mené des attaques aériennes contre des routes supposées

servir à la contrebande et des bases supposées de rebelles syriens dans les zones frontalières

sunnites. Ces attaques ont baissé en intensité depuis le début de 2015. Après l’été 2017, il n’a plus fait

état de violences à la frontière avec la Syrie.

Les autres régions du Liban sont en général calmes. S’agissant de la sécurité, la situation est

relativement stable au Sud-Liban. La résolution 1701 des Nations Unies, qui a mis un terme au conflit

entre le Hezbollah et Israël en 2006, est largement respectée et le Hezbollah se garde bien de

provoquer Israël dans le climat actuel. Seules de modestes actions de représailles ont été menées dans

le cadre desquelles les civils n’étaient pas visés, et aucune victime civile n’a été recensée. En 2017, la

situation est restée stable, en dépit d’une rhétorique menaçante de part et d’autre à l’occasion du

dixième anniversaire de la fin de la guerre.

Dans les camps palestiniens aussi, à l’exception de celui d’Ayn al-Hilwah, la situation reste relativement

calme et les différentes organisations armées font des efforts pour ne pas se laisser entraîner dans le

conflit syrien. Lors des incidents armés dans les camps palestiniens, en règle générale, les civils ne sont

pas visés. La plupart du temps, il s’agit d’affrontements entre groupes armés rivaux, ou au sein d’un

même groupe, ou encore entre une organisation armée et un poste de contrôle de l’armée installé juste

en dehors du camp. En raison de la surpopulation des camps, des victimes civiles sont parfois à

déplorer.

Pendant la période étudiée, des affrontements ont eu lieu dans le camp d’Ayn al-Hilwah entre la force

de sécurité conjointe palestinienne liée au Fatah et des groupes armés islamistes radicaux dirigés par

Bilal Badr. De début novembre 2016 à novembre 2017, les violences dans le camp ont fait au moins

cinquante morts, dont plusieurs civils. La nouvelle Force de sécurité conjointe s’est déployée dans les

quartiers les plus sensibles, mais la situation reste tendue.

Il ressort donc des informations disponibles que l’évolution de la situation en Syrie a des effets négatifs

au Liban, avec parfois des victimes civiles, et que les tensions confessionnelles grandissantes donnent

lieu à un accroissement des violences à caractère religieux. Néanmoins, la situation n’est pas telle que

l’on doive conclure d’emblée que le Liban connaît actuellement une situation exceptionnelle, dans le

cadre de laquelle les affrontements donnent lieu à une violence aveugle d’une ampleur telle qu’il y a de

sérieux motifs de croire que par votre seule présence au Liban, vous encourriez un risque réel

d’atteintes graves telles que visées à l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Enfin, en ce qui concerne les documents que vous versez au dossier (à savoir votre carte d’identité,

votre passeport et la fiche individuelle d’Etat civil de votre neveu), ils n’appuient pas valablement votre

demande d’asile. De fait, ceux-ci attestent les éléments de votre récit (à savoir l’identité, la nationalité de

votre neveu et de vous-même) qui n’ont jamais été remis en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « convention de Genève »), des articles

48/3, 48/4, 57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, de réformer la décision et de lui reconnaître la qualité

de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire.
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IV. Les éléments nouveaux

4.1 La partie requérante joint à l’appui de sa requête de nouveaux documents, à savoir un article intitulé

« Désespoir des réfugiés syriens au Liban : « Mon père ne veut pas croire que nous n’avons plus

rien » » du 12 janvier 2018 et publié sur le site www.rtbf.be ; un article de presse intitulé « La question

des réfugiés syriens au Liban : le réveil des fantômes du passé », automne 2013 ; une copie du

passeport de l’enfant F.A. (avec mention de l’interdiction d’entrée au Liban).

4.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Appréciation

A. Sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En substance, la requérante, de nationalité libanaise, déclare s’être installée en Syrie, en 1989,

après son mariage avec un homme de nationalité syrienne. En 2012, la requérante a quitté la Syrie pour

le Liban, en compagnie de ses enfants, en raison de la guerre opposant partisans et opposants du

président Bachar el Assad. La requérante soutient qu’au Liban ses enfants ont été menacés et

stigmatisés en raison de leur origine syrienne.

5.3 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.4 Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le Conseil rappelle encore qu’en vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment à

l’aune de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment, pour

ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur

(dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).
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Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé

dans son pays d’origine. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du

demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte

d’être persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

5.5 Le Conseil constate que la requérante a introduit sa demande de protection internationale avec son

époux, M A. M. (CE 219 750), ses deux enfants M., et O. A. (CE 219 742 & CE 219 760) et que leurs

récits sont liés. Or, le Conseil, dans son arrêt n° 231 024 du 9 janvier 2020, a annulé la décision

entreprise concernant son époux A.M. et ses fils O.A. et M.A. au motif que la partie défenderesse n’avait

pas analysé la crainte des requérants par rapport à leur pays de nationalité, à savoir la Syrie. Au vu des

liens entre ces différentes affaires et dans un souci de bonne administration de la justice, le Conseil

estime qu’il y a lieu d’être prudent et de renvoyer également la présente affaire à la partie défenderesse

de manière à ce que tout élément neuf et pertinent éventuel, issu de l’examen de la demande de

protection internationale de l’époux et de ses fils puisse être apprécié également, le cas échéant, dans

le chef de son épouse, la requérante.

5.6 Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.7 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent

arrêt.

5.9 Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés

dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les

moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 5 avril 2018 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf janvier deux mille vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


